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RÉVISION DES PRINCIPES D’ANALYSE DES RISQUES APPLIQUÉS PAR LE COMITÉ DU CODEX SUR LES ADDITIFS 
ALIMENTAIRES ET LE COMITÉ DU CODEX SUR LES CONTAMINANTS DANS LES ALIMENTS QUANT À LEUR SÉPARATION 

DU COMITÉ DU CODEX SUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES ET À LEUR APPLICABILITÉ À L’ALIMENTATION ANIMALE 

(Première partie du rapport du groupe de travail électronique sur la révision des principes d’analyse des risques appliqués 
par le CCCF et du Code d’usages en matière de mesures prises à la source) 

Historique 

1. Le Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments a été invité par la Commission du Codex Alimentarius à examiner 
lors de sa 5ème session la révision des principes d’analyse des risques appliqués par le Comité sur les additifs alimentaires et par le 
Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments telle que proposée dans le rapport du groupe de travail électronique sur les 
travaux futurs relatifs à l’alimentation animale (appendice 1 de CX/CF 11/5/2) pour examen ultérieur par le CCGP et la révision 
proposée du Code d’usages en matière de mesures prises à la source pour réduire la contamination des aliments par les 
substances chimiques (appendice 2 de CX/CF 11/5/2), chacune par rapport à leur applicabilité à l’alimentation animale. 

2. Le Comité a par ailleurs été convié à examiner la révision de ses principes d’analyse des risques tels que proposés par le CCGP 
(appendice 3 CX/CF 11/5/2). Qui plus est, le Comité a été informé par le Secrétariat du Codex que le CCFA, à sa 43ème session, a 
décidé de soutenir la séparation des principes d’analyse des risques liés aux additifs alimentaires et aux contaminants.  

3. Le Comité est convenu d’établir un groupe de travail électronique dirigé par les Pays-Bas, ayant pour mandat (REP11/CF, para.. 
7-9) de: 

A- préparer des principes d’analyse des risques distincts pour les contaminants et les toxines naturelles dans les aliments 
de consommation humaine et animale; 

B- examiner s’il est nécessaire de préciser davantage l’applicabilité à l’alimentation animale dans les principes ainsi que 
dans le Code d’usages comme cela a été proposé dans les appendices 1 et 2 de CX/CF 11/5/2, respectivement, en tenant 
compte de la proposition d’amendement de la définition d’un contaminant telle que proposée dans CRD 18; et  

C- examiner toute autre révision qui pourrait être nécessaire pour mettre à jour la terminologie dans les principes par souci 
de cohérence avec la terminologie actuelle de l’évaluation des risques.  

4. Le groupe de travail électronique a été établi avec les membres suivants: l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, le Brésil, le Canada, le 
Chili, la Colombie, l’Union européenne, la FAO, FoodDrinkEurope, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, ICBA, ICGMA, IDF, 
le Japon, le Liban, l’Espagne, la Thaïlande, les Etats-Unis d’Amérique et l’OMS (voir appendice III). Des observations ont été 
soumises par l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, le Canada, la Colombie, la FAO, la France, ICBA, le Japon, le Liban, les Etats-Unis 
et l’OMS. 

La partie A du mandat figure dans le présent document. 

La partie B du mandat figure dans le document CX/CF 12/6/4 (point 2c de l’ordre du jour). 

La partie C du mandat a été prise en compte dans les parties A et B et n’est pas citée séparément. 

Discussion 

1. Les principes d’analyse des risques (ancienne appendice 1 de CX/CF 11/5/2) ont été révisés pour séparer les principes qui 
s’appliquent au CCCF de ceux qui s’appliquent au CCFA. Comme certains chevauchements ont été observés dans le texte remanié, 
certains paragraphes ont été intégrés dans les nouveaux paragraphes proposés. Par ailleurs, les paragraphes ont été mis en ordre à 
l’aide de sous-titres proposés distincts, pour clarifier les différentes étapes/tâches. Les principes de l’analyse des risques avec 
l’indication des révisions proposées sont contenus dans l’appendice I du présent document, la version « propre » finale est contenue 
dans l’appendice II.  
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2. Les révisions des principes d’analyse des risques quant à leur applicabilité à l’alimentation animale telles que proposées par le 
groupe de travail électronique sur les travaux futurs relatifs à l’alimentation animale ont été retenues dans le document, car la plupart 
des membres du groupe de travail qui se sont exprimés y a été favorable. Un membre s’est opposé à la spécification de 
l’alimentation animale dans les principes d’analyse des risques.  

3. Le groupe de travail électronique a examiné la question relative à la falsification qui aurait pu se produire et qui pourrait exercer un 
impact significatif sur la sécurité sanitaire des aliments, et si cette question devait être traitée dans le cadre des principes de 
l’analyse des risques. D’autres membres ont proposé des amendements soit aux principes d’analyse des risques, à la définition d’un 
« contaminant », à la Norme générale pour les contaminants et les toxines présents dans les produits de consommation humaine et 
animale (CODEX STAN 193-1995), soit à la politique du Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments en matière 
d’évaluation de l’exposition aux contaminants et aux toxines présents dans les aliments ou groupes d’aliments (telle que citée dans 
le Manuel de procédure). Comme aucune conclusion n’a pu être tirée, il a été proposé de recommander au CCCF d’approfondir 
cette question sur la falsification en session plénière.  

4. Un membre a considéré que la question de l’alimentation animale peut être abordée sous deux aspects selon l’objectif de 
l’analyse de l’exposition liée aux aliments de consommation animale: utiliser les niveaux des contaminants dans les produits 
d’origine animale et leurs dérivés suite au transfert à partir de l’alimentation animale en tant qu’information pour l’exposition 
humaine/évaluation des risques ou bien en tant qu’information pour déterminer le niveau maximal dans l’alimentation animale. Ce 
membre a proposé que ces questions soient énoncées plus clairement dans les principes d’analyse des risques. Il est recommandé 
au CCCF d’examiner cette proposition en session plénière.  

Recommandations au CCCF: 

- Transmettre la révision proposée des principes d’analyse des risques du CCCF à la Commission du Codex Alimentarius pour 
approbation; 

- Examiner la question de la falsification et son inclusion possible dans les principes d’analyse des risques, la définition d’un 
contaminant, la Norme générale pour les contaminants et les toxines présents dans les produits de consommation humaine et 
animales et/ou la politique du CCCF en matière d’évaluation de l’exposition liée aux aliments et aux groupes d’aliments; 

- Aborder le sujet de la possibilité d’approches différentes concernant l’alimentation animale quant à sa considération dans 
l’évaluation des risques pour les aliments de consommation humaine ou dans l’établissement des niveaux maximaux dans 
l’alimentation animale.  



APPENDICE I – Révisions proposées des principes en matière d’analyse des risques - version avec suivi des modifications 

Note au lecteur: 

Les changements proposés quant à l’applicabilité à l’alimentation animale sont en italiques et caractères gras  

Les changements proposés quant à la séparation des principes de ceux du CCFA et les modifications de texte sont indiqués dans le 
suivi des modifications.  

Les paragraphes ont été remis en ordre, les numéros de paragraphe d’origine sont indiqués dans le suivi des modifications.  

Principes en matière d’analyse des risques appliqués par le Comité du Codex sur les additifs et le Comité du Codex sur les 
contaminants dans les aliments 

Section 1. Champ d’application  

1. Le présent document couvre l’application des principes en matière d’analyse des risques par le Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires (CCFA), le Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments (CCCF) et par le Comité mixte FAO/OMS 
d’experts sur les additifs alimentaires (JECFA), respectivement. Pour les questions qui n’entrent pas dans le mandat ne relevant pas 
de la compétence du JECFA, ce document n’exclut pas la prise en compte éventuelle de recommandations émanant d’autres 
organes d’experts internationalement reconnus, ou des consultations spéciales de la FAO et de l’OMS comme approuvées par la 
Commission du Codex Alimentarius (CCA).  

2. Le présent document devrait être lu en relation avec les Principes de travail pour l’analyse des risques destinés à être appliqués 
dans le cadre du Codex.  

3. a) Le présent document s’applique également aux contaminants des denrées alimentaires provenant d’additifs 
d’aliments pour animaux et auxdes contaminants des aliments pour animaux1 dont les produits sont destinés à la 
consommation humaine quand ils peuvent avoir un impact sur la sécurité sanitaire des aliments. Cela exclue les additifs, 
les auxiliaires technologiques et les résidus des produits chimiques agricoles et vétérinaires contenus dans les produits 
de consommation animale dont la responsabilité incombe aux autres comités compétents du Codex.  

Section 2. Principes généraux du Le CCFA, le CCCF et dule JECFA  

4.3. Il incombe principalement au CCFA et au CCCF de formuler des propositions concernant la gestion des risques, qui seront 
soumises à la Commission du Codex Alimentarius pour adoption. 

54. Il incombe principalement au JECFA d’effectuer les évaluations des risques sur lesquelles le CCFA et le CCCF et, en dernier 
ressort, la Commission du Codex Alimentarius, fondent leurs recommandationsdécisions concernant la gestion des risques. 

65. Le CCFA, le CCCF et le JECFA reconnaissent que l’interactiona communication entre les responsables de l’évaluation des 
risques et les responsables de la gestion des risques joue un rôle critique quant à la réussite des activités de l’analyse des risques. 
Le CCFA, le CCCF et le JECFA devraient continuer à mettre au point des procédures pour renforcer l’interactiona communication 
entre les deux entitéscomités 

7. Le CCFA, le CCCF et le JECFA devraient faire en sorte que leurs contributions au processus d’analyse des risques impliquent 
toutes les parties intéressées, et qu’elles soient entièrement transparentes et soigneusement documentées. Tout en respectant les 
préoccupations légitimes visant à préserver la confidentialité, les documents devraient être mis sans retard à la disposition de toutes 
les parties intéressées, sur demande. 

86. Le JECFA, en consultation avec le CCFA, le CCCF, devrait poursuivre l’élaboration de critères de qualité minimale applicables 
aux données nécessaires pour effectuer des évaluations des risques. Le CCFA, le CCCF devrait utiliserutilise ces critères pour 
dresser la liste des substances prioritaires destinées au JECFA. Le Secrétariat du JECFA devrait vérifier si ces conditionscritères de 
qualité minimales relatives à la disponibilité des données ont été respectées lorsqu’il établit l’ordre du jour préliminaireprovisoire des 
réunions du JECFA.  

Section 3. Le CCFA et le CCCF  

Communication avec le JECFA7.  

98. En matière de communication sur les risques avec le JECFA, le CCFA et le CCCF attribue un rang de priorité aux substances 
soumises à l’évaluationexamen du JECFA, en vue d’obtenir la meilleure qualité pour l’évaluation des risques de la meilleure qualité 
liés auxet ce dans le but de définir des conditions d’emploi sûres pour les additifs alimentaires et de fixer des concentrations 
maximales admissibles ou des codes d’usages contaminants (y compris les résidus des additifs d’aliments pour animaux) et 
aux toxinessubstances toxiques naturellement présents dans les aliments de consommation humaine et animale.  

                                                      
1 9 L’expression « aliments pour animaux » fait référence à la fois aux « aliments/produits de consommation animale » et aux « ingrédients 
d’aliments pour animaux », comme défini dans le Code d’usages pour une bonne alimentation animale (CAC/RCP 054 2004). Aux fins de ces 
principes, il ne s’agit que des aliments pour les animaux dont les produits sont destinés à la consommation humaine et non des aliments destinés 
aux animaux de compagnie.  
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10. Pour établir sa liste des substances soumises au JECFA à titre prioritaire, le CCFA et le CCCF doitvent tenir compte des 
éléments suivants:  

- la protection du consommateur (risques pour la santé et risques de pratiques commerciales déloyales);  

- le mandat du CCFA et du CCCF;  

- le mandat du JECFA;  

- le Plan stratégique de la Commission du Codex Alimentarius, ses programmes de travail pertinents et les Critères régissant 
l’établissement des priorités des travaux;  

- la qualité, la quantité, l’adéquation et la disponibilité des données nécessaires pour procéder à une évaluation des risques, y 
compris des données en provenance des pays en développement;  

- la possibilité de terminer les travaux dans des délais raisonnables;  

- la diversité des législations nationales et les obstacles au commerce international qui semblent en découler;  

- l’impact sur le commerce international (l’importance du problème, par exemple, à l’échelon international);  

- les besoins et les préoccupations des pays en développement; et  

- les travaux déjà entrepris dans ce domaine par d’autres organisations internationales. 

11. En soumettant des substances au JECFA, le CCFA et le CCCF doitvent définir clairement le champ d’application de la demande 
d’évaluation des risques, fournir des informations générales et expliquer clairement les raisons de la désignation de la substance 
chimique pour évaluation. 

12. Le CCFA et le CCCF peutvent aussi demander au JECFA de procéder à une évaluation2 de l’impact mentionner une gamme 
d’une gamme d0options pour la gestion des risques, dans le but d’obtenir l’avis du JECFA sur les risques et sur les réductions 
probables des risques associés à chaque option. 

13. Le CCFA et le CCCF peut demander au JECFA d’examiner toutes les méthodes et directives envisagées par le CCFA et le 
CCCF pour évaluer les niveaux d’utilisation maximaux pour les additifs ou les concentrations maximales des contaminants et des 
toxinessubstances toxiques naturellement présentes. Le CCFA et le CCCF présenterait cette requête dans le but d’obtenir l’avis du 
JECFA sur les limites, l’applicabilité et les moyens appropriés relatifs à la mise en œuvre d’une méthode ou directive donnée. 

14. Dans le cas où le JECFA a effectué une analyse des risques sécurité et où le CCFA, le CCCF et en dernier ressort ou la 
Commission du Codex Alimentarius décident que des avis scientifiques supplémentaires sont nécessaires, le CCCFCCFAC ou la 
Commission du Codex Alimentarius peuventt demander expressément au JECFA les avis scientifiques dont il (elle) a besoin pour 
prendre une décision sur une recommandation relative à la gestion des risques. 

Gestion des risques  

15. Les recommandations du CCCF à la Commission du Codex Alimentarius concernant la gestion des risques liés aux 
contaminants et aux toxines présentes naturellement doivent être fondées sur les principes énoncés dans le Ppréambule et les 
appendices pertinents de la Norme générale Codex pour les contaminants et les toxines substances toxiques présentes 
naturellement dans les produits de consommation humaine et animaledenrées alimentaires et lealiments pour animaux. 

16. (réunit les anciens para. 8, 12, 13 et 18). Les recommandations du CCFA et du CCCF à la Commission du Codex Alimentarius 
portant sur des dispositions relatives à la sécurité sanitaire des aliments de consommation humaine et animale concernant la santé 
humaine des dispositions relatives à la santé humaine et à la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux aliments figurant dans des normes alimentaires seront fondées sur les évaluations des risques effectuées par le JECFA et 
prendront en compte les incertitudes et les facteurs de sécurité appropriés de l’évaluation des risques et des recommandations 
décrits par le JECFA. En établissant ses normes, codes d’usages et directives, le CCCF doit indiquer clairement s’il s’appuie non 
seulement sur l’évaluation des risques du JECFA, mais aussi sur d’autres facteurs légitimes conformément aux Déclarations de 
principes concernant le rôle de la science dans la prise de décisions du Codex et les autres facteurs à prendre en considération et si 
tel est le cas, en donner les raisons. 

17. Le CCCF doit approuver les concentrations maximales uniquement pour les contaminants pour lesquels: 1) le JECFA a effectué 
une évaluation de la sécurité ou procédé à une évaluation quantitative des risques, et 2) répond au critère établi en tant que 
contributeur important à l’exposition alimentaire totale du consommateur (selon la politique du Codex en matière d’évaluation de 
l’exposition aux contaminants et aux toxines présents dans les aliments et 3) la concentration du contaminant dans l’aliment de 
consommation humaine ou animale peut être déterminée par des plans d’échantillonnage et des méthodes analytiquesd’analyses 
appropriés, tels qu’adoptés par le Codex. Le CCCF devrait tenir compte des capacités analytiques des pays en développement, sauf 
si des considérations de santé publique ne l’obligent à en décider autrement. 

                                                      
2 Tel qu’indiqué dans la section 5 « Évaluation de l’impact des pratiques agricoles et de la production sur les concentrations de contaminants dans 
les aliments/groupes d’aliments » de la politique du comité du Codex sur les contaminants et les toxines dans les aliments pour l’évaluation de 
l’exposition relatives aux contaminants et aux toxines dans les aliments ou groupes d’aliments. . 
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18. Le CCFA/CCCF doit tenir compte des différences dans les modes d’alimentation régionaux et nationaux et de l’exposition 
d’origine alimentaire, telles qu’évaluées par le JECFA, pour recommander des niveaux d’utilisation maximauxniveaux maximaux 
pour les additifs ou des pour les contaminants et les toxinessubstances toxiques naturellement présentes dans les aliments de 
consommation humaine et animale. 

19. Avant de mettre définitivement au point ses propositions relatives aux concentrations maximales pour les contaminants et les 
toxinesles substances toxiques naturellement présentes, , le CCCF doit demander l’avis du JECFA concernant la validité des 
données relatives à l’analyse et à l’échantillonnage, la répartition des concentrations des contaminants et des toxines substances 
toxiques naturellement présentes dans les aliments de consommation humaine et animale et d’autres aspects techniques et 
scientifiques pertinents, y compris l’exposition d’origine alimentaire, selon qu’il sera nécessaire pour fonder scientifiquement ses 
propositions de gestion à la Commission. 

Section 4. Le JECFA 

Préparation de l’évaluation des risques 

20. Pour établir l’ordre du jour d’une réunion du JECFA, le Secrétariat du JECFA travaille en coopération étroite avec le CCFA et le 
CCCF et le secrétariat du Codex pour faire en sorte que les priorités des travaux du CCFA et du CCCF en matière de gestion des 
risques soient prises en compte en temps utile. Pour ce qui concerne les additifs alimentaires, le secrétariat du JECFA devrait 
normalement placer au premier rang des priorités les substances auxquelles une DJA provisoire ou une valeur équivalente a été 
attribuée. Devraient venir au deuxième rang les additifs alimentaires ou groupes d’additifs qui ont déjà été évalués et pour lesquels 
une DJA, ou une valeur équivalente, a été fixée, si l’on dispose pour eux de nouvelles données. Le troisième rang de priorité devrait 
être attribué normalement aux additifs alimentaires qui n’ont pas encore été évalués. En ce qui concerne les contaminants (y 
compris les résidus d’additifs d’aliments pour animaux) et les substances toxiques naturellement présentes, Lle Secrétariat du 
JECFA devrait donner la priorité la plus élevée aux substances qui présentent à la fois un risque urgent ou important en matière de 
pour la santé publique et ensuite aux substances qui posent ou pourraient poser des problèmes dans le commerce international. 

Évaluation des risques 

21. La sélection des Les experts scientifiques du JECFA concernant leur participation à toute réunion donnée devraient être faite 
après un examen minutieux des sélectionnés en fonction de leur compétences scientifiques nécessaires et de l’expérience requise 
pour procéder à l’évaluation des substances figurant à l’ordre du jour, et de leur indépendance, en tenant compte des sexes et de la 
représentation géographique pour assurer en s’assurant que toutes les régions sont représentées. 

22.22. Le JECFA devrait s’efforcer de fournir au CCFA et au CCCF des évaluations des risques fondées sur des données 
scientifiques qui comprennent les quatre composantes de l’évaluation des risques telles qu’elles ont été définies par la Commission 
du Codex Alimentarius. et des évaluations de la sécurité qui puissent servir de base aux décisions du CCFA et du CCCF en matière 
de gestion des risques. Pour les contaminants et les substances toxiques naturellement présentes, lLe JECFA devrait déterminer 
dans la mesure possible les risques associés auxà divers niveaux d’’exposition alimentaire es doses ingéréesaux contaminants et 
aux toxines. Cependant, étant donné le manque de données adéquates, il se peut que cela ne soit possible qu’au cas par cas. 

23. Le JECFA devrait s’efforcer de fonder ses évaluations des risques sur des données mondiales, y compris des données en 
provenance des pays en développement. Ces données devraient inclure des données de surveillance épidémiologique et des 
résultats d’études sur l’exposition. 

24. En évaluant l’exposition alimentaire aux l’ingestion d’additifs ou de contaminants et aux toxinesde substances toxiques 
naturellement présentes dans les aliments dans le cadre de l’évaluation des risques, le JECFA devrait tenir compte des différences 
régionales dans les habitudes de consommation alimentaire. 

Communication avec le CCCF 

25. Le JECFA devrait s’efforcer de fournir au CCCF des évaluations quantitatives des risques qui soient fondées sur la science de 
manière et transparentes. 

26. Le JECFA devrait fournir au CCFA et au CCCF des informations sur la faisabilité et les incertitudes les contraintesliées à de 
l’évaluation des risques pour la population en général, pour des groupes particuliers et déterminer dans la mesure du possible les 
risques potentiels pour les groupes de population les plus vulnérables (enfants, femmes en âge de procréer, et personnes âgées, 
par exemple) 

27. Le JECFA devrait fournir au CCCF des avis scientifiques sur la validité et la distribution des données concernant les 
contaminants et les toxines dans les aliments de consommation humaine et animale, ainsi que et les substances toxiques 
naturellement présentes dans les aliments denrées alimentaires et les résidus d’additifs d’aliments pour animaux qui ont été 
utilisées pour les évaluations de l’exposition et fournir des détails sur l’ampleur de la contribution d’aliments de consommation 
humaine ou animale spécifiques à l’exposition, qui permettront au CCCF de formuler des recommandations en matière de gestion 
des risques 

28. Le JECFA devrait communiquer au CCFA et au CCCF l’ampleur et la cause des incertitudes inhérentes à ses évaluations des 
risques. En faisant part de ces informations, le JEFCA devrait fournir au CCFA et au CCCF une description de la méthodologie et 
des procédures qui lui auront permis de mesurer l’incertitude dans son évaluation des risques. 
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29. Le JECFA devrait indiquer au CCFA et au CCCF la base de toutes les hypothèses utilisées pour évaluer les risques, y compris 
les hypothèses utilisées par défaut pour rendre compte des incertitudes. 

30. La contribution du JECFA aux travaux du CCFA et du CCCF se limite à la présentation de ses délibérations et des conclusions 
de ses évaluations des risques et de la sécurité sanitaire d’une manière complète et transparente. La communication par le JECFA 
de ses évaluations des risques ne devrait pas inclure les conséquences de ses analyses sur le commerce, ni d’autres conséquences 
ne concernant pas la santé publique autre que celles qui auront été demandées (comme les évaluations de l’impact des 
concentrations maximales) par le CCCF. Si le JECFA inclut des évaluations des risques liées à de nouvelles options en matière de 
gestion des risques, il devrait veiller à ce qu’elles soient conformes aux Principes de travail pour l’analyse des risques destinés à 
être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius.. et aux Principes en matière d’analyse des risques appliqués par le Comité du 
Codex sur les additifs alimentaires et le Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments.  

des évaluations de la sécurité des additifs alimentaires, des contaminants présents dans les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux, et des substances toxiques naturellement présentes et des résidus d’additifs d’aliments pour animaux qui soient 
fondées sur la science et transparentes  

24. Il incombe principalement au JECFA d’effectuer les évaluations des risques sur lesquelles le CCFA et le CCCF et, en dernier 
ressort, la Commission du Codex Alimentarius, fondent leurs décisions concernant la gestion des risques.  

26. Le JECFA devrait s’efforcer de fournir au CCFA et au CCCF des évaluations des risques fondées sur des données scientifiques 
qui comprennent les quatre composantes de l’évaluation des risques telles qu’elles ont été définies par la Commission du Codex 
Alimentarius et des évaluations de la sécurité qui puissent servir de base aux décisions du CCFA et du CCCF en matière de gestion 
des risques. Pour les contaminants et les substances toxiques naturellement présentes, le JECFA devrait déterminer dans la 
mesure possible les risques associés à diverses doses ingérées. Étant donné, toutefois, le manque de données adéquates, 
notamment sur l’homme, cela ne devrait être possible, dans un avenir prévisible, que dans un petit nombre de cas. Pour les additifs, 
le JECFA devrait continuer d’utiliser le processus d’évaluation de la sécurité sanitaire pour établir des DJA.  

27. Le JECFA devrait s’efforcer de fournir des évaluations quantitatives des risques et des évaluations de la sécurité des additifs 
alimentaires, des contaminants présents dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux, et des substances 
toxiques naturellement présentes et des résidus d’additifs d’aliments pour animaux qui soient fondées sur la science et 
transparentes.  
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28. Le JECFA devrait fournir au CCFA et au CCCF des informations sur la faisabilité et les contraintes de l’évaluation des risques 
pour la population en général et pour des groupes particuliers et déterminer dans la mesure possible les risques potentiels pour les 
groupes de population les plus vulnérables (enfants, femmes en âge de procréer, personnes âgées, par exemple).  

29. Le JECFA devrait aussi s’efforcer de fournir au CCFA les normes d’identité et de pureté indispensables pour évaluer les risques 
associés à l’utilisation des additifs.  

30..  

31. Le JECFA est chargé d’évaluer l’exposition aux additifs, aux contaminants et aux substances toxiques naturellement présentes.  

32. En évaluant l’ingestion d’additifs ou de contaminants et de substances toxiques naturellement présentes dans les aliments dans 
le cadre de ses évaluations des risques, le JECFA devrait tenir compte des différences régionales en matière d’alimentation 
humaine et animale.  

33. Le JECFA devrait donner au CCCF des avis scientifiques sur la validité et la distribution des données concernant les 
contaminants présents dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux ainsi que et les substances toxiques 
naturellement présentes dans les aliments denrées alimentaires et les résidus d’additifs d’aliments pour animaux qui ont été 
utilisés pour les évaluations de l’exposition et fournir des détails sur l’ampleur de la contribution de denrées alimentaires et 
aliments pour animaux d´aliments spécifiques à l’exposition, qui permettront au CCCF de prendre des mesures ou de proposer 
des options appropriées en matière de gestion des risques.  

34. Le JECFA devrait préciser au CCFA et au CCCF l’ampleur et la cause des incertitudes inhérentes à ses évaluations des risques. 
En faisant part de ces informations, le JEFCA devrait fournir au CCFA et au CCCF une description de la méthodologie et des 
procédures qui lui auront permis de mesurer l’incertitude de son évaluation des risques.  

35. Le JECFA devrait indiquer au CCFA et au CCCF la base de toutes les hypothèses utilisées pour évaluer les risques, y compris 
les hypothèses par défaut rendant compte des incertitudes.  

36. La contribution du JECFA aux travaux du CCFA et du CCCF se limite à la présentation de ses délibérations et des conclusions 
de ses évaluations des risques et de la sécurité sanitaire d’une manière complète et transparente. La communication par le JECFA 
de ses évaluations des risques ne devrait pas inclure les conséquences de ses analyses sur le commerce, ni d’autres conséquences 
ne concernant pas la santé publique. Si le JECFA inclut des évaluations des risques liés à de nouvelles options en matière de 
gestion des risques, il devrait veiller à ce qu’elles soient conformes aux Principes de travail pour l’analyse des risques à appliquer 
dans le cadre du Codex Alimentarius et aux Principes en matière d’analyse des risques appliqués par le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires et le Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments.  
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37. Pour établir l’ordre du jour d’une réunion du JECFA, le secrétariat du JECFA travaille en coopération étroite avec le CCFA et le 
CCCF pour faire en sorte que les priorités du CCFA et du CCCF en matière de gestion des risques soient prises en compte en 
temps utile. Pour ce qui concerne les additifs alimentaires, le secrétariat du JECFA devrait normalement placer au premier rang des 
priorités les substances auxquelles une DJA provisoire ou une valeur équivalente a été attribuée. Devraient venir au deuxième rang 
les additifs alimentaires ou groupes d’additifs qui ont déjà été évalués et pour lesquels une DJA, ou une valeur équivalente, a été 
fixée, si l’on dispose pour eux de nouvelles données. Le troisième rang de priorité devrait être attribué normalement aux additifs 
alimentaires qui n’ont pas encore été évalués. En ce qui concerne les contaminants (y compris les résidus d’additifs d’aliments 
pour animaux) et les substances toxiques naturellement présentes, le secrétariat du JECFA devrait donner la priorité aux 
substances qui présentent à la fois un risque important pour la santé publique et un problème réel ou potentiel pour le commerce 
international.  

38. Pour établir l’ordre du jour d’une réunion du JECFA, le secrétariat du JECFA devrait donner la priorité aux substances qui posent 
ou pourraient poser des problèmes dans le commerce international ou qui présentent un caractère d’urgence ou un risque imminent 
pour la santé publique.  



APPENDICE II – Révisions proposées des principes d’analyse des risques 

VERSION PROPRE 

Principes en matière d’analyse des risques appliqués par le Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments 

Section 1. Champ d’application  

1. Le présent document couvre l’application des principes en matière d’analyse des risques par le Comité du Codex sur les 
contaminants dans les aliments (CCCF) et par le Comité mixte FAO/OMS d’experts sur les additifs alimentaires (JECFA). Pour les 
questions qui n’entrent pas dans le mandat du JECFA, ce document n’exclut pas la prise en compte éventuelle de recommandations 
émanant d’autres organes d’experts internationalement reconnus, ou des consultations spéciales de la FAO et de l’OMS comme 
approuvées par la Commission du Codex Alimentarius (CCA).  

2. Le présent document devrait être lu en relation avec les Principes de travail pour l’analyse des risques destinés à être appliqués 
dans le cadre du Codex.  

3. Le présent document s’applique également aux contaminants des denrées alimentaires provenant des contaminants des aliments 
pour animaux1 dont les produits sont destinés à la consommation humaine quand ils peuvent avoir un impact sur la sécurité sanitaire 
des aliments. Cela exclue les additifs, les auxiliaires technologiques et les résidus des produits chimiques agricoles et vétérinaires 
contenus dans les produits de consommation animale dont la responsabilité incombe aux autres comités compétents du Codex.  

Section 2. Principes généraux du CCCF et du JECFA  

4. Il incombe principalement au CCCF de formuler des propositions concernant la gestion des risques, qui seront soumises à la 
Commission du Codex Alimentarius pour adoption. 

5. Il incombe principalement au JECFA d’effectuer les évaluations des risques sur lesquelles le CCCF et, en dernier ressort, la 
Commission du Codex Alimentarius, fondent leurs recommandations concernant la gestion des risques. 

6. Le CCCF et le JECFA reconnaissent que l’interaction entre les responsables de l’évaluation des risques et les responsables de la 
gestion des risques joue un rôle critique quant à la réussite des activités de l’analyse des risques. Le CCCF et le JECFA devraient 
continuer à mettre au point des procédures pour renforcer l’interaction entre les deux entités 

7. Le CCCF et le JECFA devraient faire en sorte que leurs contributions au processus d’analyse des risques impliquent toutes les 
parties intéressées, qu’elles soient entièrement transparentes et soigneusement documentées. Tout en respectant les 
préoccupations légitimes visant à préserver la confidentialité, les documents devraient être mis sans retard à la disposition de toutes 
les parties intéressées, sur demande. 

8. Le JECFA, en consultation avec le CCCF, devrait poursuivre l’élaboration de critères de qualité minimale applicables aux données 
nécessaires pour effectuer des évaluations des risques. Le CCCF devrait utiliser ces critères pour dresser la liste des substances 
prioritaires destinées au JECFA. Le Secrétariat du JECFA devrait vérifier si ces conditions minimales relatives à la disponibilité des 
données ont été respectées lorsqu’il établit l’ordre du jour préliminaire des réunions du JECFA.  

Section 3. Le CCCF  

Communication avec le JECFA 

9. En matière de communication sur les risques avec le JECFA, le CCCF attribue un rang de priorité aux substances soumises à 
l’évaluation du JECFA, en vue d’obtenir la meilleure qualité pour l’évaluation des risques liés aux contaminants et aux toxines dans 
les aliments de consommation humaine et animale.  

10. Pour établir sa liste des substances soumises au JECFA à titre prioritaire, le CCCF doit tenir compte des éléments suivants:  

- la protection du consommateur (risques pour la santé et risques de pratiques commerciales déloyales);  

- le mandat du CCCF;  

- le mandat du JECFA;  

- le Plan stratégique de la Commission du Codex Alimentarius, ses programmes de travail pertinents et les Critères 
régissant l’établissement des priorités des travaux;  

- la qualité, la quantité, l’adéquation et la disponibilité des données nécessaires pour procéder à une évaluation des risques, 
y compris des données en provenance des pays en développement;  

- la possibilité de terminer les travaux dans des délais raisonnables;  

- la diversité des législations nationales et les obstacles au commerce international qui semblent en découler;  

                                                      
1 9 L’expression « aliments pour animaux » fait référence à la fois aux « aliments/produits de consommation animale » et aux « ingrédients 
d’aliments pour animaux », comme défini dans le Code d’usages pour une bonne alimentation animale (CAC/RCP 054 2004). Aux fins de ces 
principes, il ne s’agit que des aliments pour les animaux dont les produits sont destinés à la consommation humaine et non des aliments destinés 
aux animaux de compagnie.  
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- l’impact sur le commerce international (l’importance du problème, par exemple, à l’échelon international);  

- les besoins et les préoccupations des pays en développement; et  

- les travaux déjà entrepris dans ce domaine par d’autres organisations internationales. 

11. En soumettant des substances au JECFA, le CCCF doit définir clairement le champ d’application de la demande d’évaluation 
des risques, fournir des informations générales et expliquer les raisons de la désignation de la substance chimique pour évaluation. 

12. Le CCCF peut aussi demander au JECFA de procéder à une évaluation2 de l’impact d’une gamme d0options pour la gestion des 
risques, dans le but d’obtenir l’avis du JECFA sur les risques et sur les réductions probables des risques associés à chaque option. 

13. Le CCCF peut demander au JECFA d’examiner toute méthode et directive envisagée par le CCCF pour évaluer les 
concentrations maximales des contaminants et des toxines. Le CCCF présenterait cette requête dans le but d’obtenir l’avis du 
JECFA sur les limites, l’applicabilité et les moyens appropriés relatifs à la mise en œuvre d’une méthode ou directive donnée. 

14. Dans le cas où le JECFA a effectué une analyse des risques et où le CCCF et en dernier ressort la Commission du Codex 
Alimentarius décident que des avis scientifiques supplémentaires sont nécessaires, le CCCF ou la Commission du Codex 
Alimentarius peuvent demander expressément au JECFA les avis scientifiques dont il (elle) a besoin pour prendre une décision sur 
une recommandation relative à la gestion des risques. 

Gestion des risques  

15. Les recommandations du CCCF à la Commission du Codex Alimentarius concernant la gestion des risques liés aux 
contaminants et aux toxines doivent être fondées sur les principes énoncés dans le Préambule et les appendices pertinents de la 
Norme générale Codex pour les contaminants et les toxines présents dans les produits de consommation humaine et animale. 

16. (réunit les anciens para. 8, 12, 13 et 18). Les recommandations du CCCF à la Commission du Codex Alimentarius portant sur 
des dispositions relatives à la sécurité sanitaire des aliments de consommation humaine et animale concernant la santé humaine 
seront fondées sur les évaluations des risques effectuées par le JECFA et prendront en compte les incertitudes et les facteurs de 
sécurité appropriés de l’évaluation des risques et des recommandations décrits par le JECFA. En établissant ses normes, codes 
d’usages et directives, le CCCF doit indiquer clairement s’il s’appuie non seulement sur l’évaluation des risques du JECFA, mais 
aussi sur d’autres facteurs légitimes conformément aux Déclarations de principes concernant le rôle de la science dans la prise de 
décisions du Codex et les autres facteurs à prendre en considération et si tel est le cas, en donner les raisons. 

17. Le CCCF doit approuver les concentrations maximales uniquement pour les contaminants pour lesquels: 1) le JECFA a effectué 
une évaluation quantitative des risques, 2) répond au critère établi en tant que contributeur important à l’exposition alimentaire totale 
du consommateur (selon la politique du Codex en matière d’évaluation de l’exposition aux contaminants et aux toxines présents dans les 
aliments et 3) la concentration du contaminant dans l’aliment de consommation humaine ou animale peut être déterminée par des 
plans d’échantillonnage et des méthodes analytiques appropriés, tels qu’adoptés par le Codex. Le CCCF devrait tenir compte des 
capacités analytiques des pays en développement, sauf si des considérations de santé publique ne l’obligent à en décider 
autrement. 

18. Le CCCF doit tenir compte des différences dans les modes d’alimentation régionaux et nationaux et de l’exposition d’origine 
alimentaire, telles qu’évaluées par le JECFA, pour recommander des niveaux d’utilisation maximaux pour les contaminants et les 
toxines dans les aliments de consommation humaine et animale. 

19. Avant de mettre définitivement au point ses propositions relatives aux concentrations maximales pour les contaminants et les 
toxines, le CCCF doit demander l’avis du JECFA concernant la validité des données relatives à l’analyse et à l’échantillonnage, la 
répartition des concentrations des contaminants et des toxines dans les aliments de consommation humaine et animale et d’autres 
aspects techniques et scientifiques pertinents, selon qu’il sera nécessaire pour fonder scientifiquement ses propositions de gestion à 
la Commission. 

Section 4. Le JECFA 

Préparation de l’évaluation des risques 

20. Pour établir l’ordre du jour d’une réunion du JECFA, le Secrétariat du JECFA travaille en coopération étroite avec le CCCF et le 
secrétariat du Codex pour faire en sorte que les priorités des travaux du CCCF soient prises en compte en temps utile. Le 
Secrétariat du JECFA devrait donner la priorité la plus élevée aux substances qui présentent un risque urgent ou important en 
matière de santé publique et ensuite aux substances qui posent ou pourraient poser des problèmes dans le commerce international. 

                                                      
2 Tel qu’indiqué dans la section 5 « Évaluation de l’impact des pratiques agricoles et de la production sur les concentrations de contaminants dans 
les aliments/groupes d’aliments » de la politique du comité du Codex sur les contaminants et les toxines dans les aliments pour l’évaluation de 
l’exposition relatives aux contaminants et aux toxines dans les aliments ou groupes d’aliments. 
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Évaluation des risques 

21. La sélection des experts du JECFA concernant leur participation à toute réunion donnée devrait être faite après un examen 
minutieux des compétences scientifiques nécessaires et de l’expérience requise pour procéder à l’évaluation des substances 
figurant à l’ordre du jour, en tenant compte des sexes et de la représentation géographique pour assurer que toutes les régions sont 
représentées. 

22. Le JECFA devrait fournir au CCCF des évaluations des risques fondées sur des données scientifiques qui comprennent les 
quatre composantes de l’évaluation des risques telles qu’elles ont été définies par la Commission du Codex Alimentarius. Le JECFA 
devrait déterminer dans la mesure possible les risques associés aux divers niveaux d’exposition alimentaire aux contaminants et aux 
toxines Cependant, étant donné le manque de données adéquates, il se peut que cela ne soit possible qu’au cas par cas. 

23. Le JECFA devrait s’efforcer de fonder ses évaluations des risques sur des données mondiales, y compris des données en 
provenance des pays en développement. Ces données devraient inclure des données de surveillance épidémiologique et des 
résultats d’études sur l’exposition. 

24. En évaluant l’exposition alimentaire aux contaminants et aux toxines dans le cadre de l’évaluation des risques, le JECFA devrait 
tenir compte des différences régionales dans les habitudes de consommation alimentaire. 

Communication avec le CCCF 

25. Le JECFA devrait s’efforcer de fournir au CCCF des évaluations quantitatives des risques qui soient fondées sur la science de 
manière et transparentes. 

26. Le JECFA devrait fournir au CCCF des informations sur la faisabilité et les incertitudes liées à l’évaluation des risques pour la 
population en général, pour des groupes particuliers et déterminer dans la mesure du possible les risques potentiels pour les 
groupes de population les plus vulnérables (enfants, femmes en âge de procréer, et personnes âgées, par exemple) 

27. Le JECFA devrait fournir au CCCF des avis scientifiques sur la validité et la distribution des données concernant les 
contaminants et les toxines dans les aliments de consommation humaine et animale, qui ont été utilisées pour les évaluations de 
l’exposition et fournir des détails sur l’ampleur de la contribution d’aliments de consommation humaine ou animale spécifiques à 
l’exposition, qui permettront au CCCF de formuler des recommandations en matière de gestion des risques 

28. Le JECFA devrait communiquer au CCCF l’ampleur et la cause des incertitudes inhérentes à ses évaluations des risques. En 
faisant part de ces informations, le JEFCA devrait fournir au CCCF une description de la méthodologie et des procédures qui lui 
auront permis de mesurer l’incertitude dans son évaluation des risques. 

29. Le JECFA devrait indiquer au CCCF la base de toutes les hypothèses utilisées pour évaluer les risques, y compris les 
hypothèses utilisées par défaut pour rendre compte des incertitudes. 

30. La contribution du JECFA aux travaux du CCCF se limite à la présentation de ses délibérations et des conclusions de ses 
évaluations des risques d’une manière complète et transparente. La communication par le JECFA de ses évaluations des risques ne 
devrait pas inclure les conséquences de ses analyses sur le commerce, ni d’autres conséquences ne concernant pas la santé 
publique autre que celles qui auront été demandées (comme les évaluations de l’impact des concentrations maximales) par le 
CCCF. Si le JECFA inclut des évaluations des risques liées à de nouvelles options en matière de gestion des risques, il devrait 
veiller à ce qu’elles soient conformes aux Principes de travail pour l’analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du 
Codex Alimentarius.  
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